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1. Comprendre l’assurance : les fondamentaux


L’assurance est une activité essentielle à l’économie, et complexe. Elle est assez peu connue. Ce chapitre a pour but de faciliter la compréhension des mécanismes clés de ce métier.


1.1 Une très brève histoire de l’assurance


L’assurance en tant que « métier » exercé par des professionnels est relativement récente. Mais l’assurance comme pratique sociale est très ancienne.


Ainsi, dès l’Antiquité et au Moyen Âge, on retrouve un aspect fondamental de l’assurance, à savoir la mutualisation des risques :




	Les artisans de la « place de vérité », une confrérie en charge des tombes des pharaons de l’Égypte antique, cotisaient à un fonds commun de solidarité.


	Les légionnaires romains cotisaient tous à une « caisse de retraite ».


	Au Moyen Âge, les corporations d’artisans entretenaient un fonds d’entraide.


	Le partage des risques se retrouve sous une autre forme dans le domaine des expéditions maritimes : le « prêt à la grosse aventure » permettait de financer les bateaux grâce à l’intéressement de prêteurs. Pratiqué par les Grecs et les Romains, il renaît à partir du XIIe siècle. Ainsi, Marco Polo était « assuré ».





Le métier d’assureur naît et se développe progressivement à partir de ces pratiques et des besoins croissants de couverture des risques :




	La première société d’assurance maritime naît à Gênes en 1424.


	En 1684, à la suite du grand incendie de Londres de 1666, est créée la première société d’assurance incendie.


	
Les Lloyd’s, qui reposent sur la souscription des risques par des particuliers fortunés de l’époque, naissent en 1688.


	En France, Colbert encourage le développement de l’assurance maritime.





Les risques sur la « vie », qui recouvrent les risques sur les décès et la couverture des besoins de fin de vie, sont aussi pris en charge :




	L’Italien Lorenzo Tonti crée les « tontines » qui fonctionnent de la façon suivante :









	Une association de personnes dépose des fonds auprès d’un gestionnaire.


	Les fonds sont bloqués sur une longue durée (20 ou 30 ans).


	Le partage s’effectue entre les survivants à la liquidation du fonds.


	En France, la société « Le Conservateur » propose un produit d’épargne basé sur ce principe.










	Grâce à la progression des mathématiques – élaboration des probabilités, la « géométrie du hasard » par Blaise Pascal, conception des premières tables de mortalité par Edmond Halley –, les premières sociétés d’assurance vie voient le jour au Royaume-Uni à la fin du XVIIIe siècle.





En France, la Compagnie Royale est créée en 1787. Mais, dans notre pays, ce type d’assurance connaîtra des débuts difficiles, la « spéculation sur la vie » étant mal vue aussi bien par les monarchistes que par les révolutionnaires. Sous l’Empire, les assurances seront interdites, mais pas les formes simples de mutualisme.


C’est le retour des « immigrés » sous la Restauration qui favorisera l’émergence de l’assurance en France. Ainsi, la « Société Mutuelle Immobilière Incendie » du Mans voit le jour en 1828, c’est la plus riche mutuelle de l’époque. Par la suite, deux facteurs contribueront au développement des activités d’assurance :




	La révolution industrielle









	Il y a une relation directe entre développement économique et développement des assurances. Rockfeller aurait déclaré un jour que « sans les assureurs, New York n’existerait pas ».


	La seconde révolution industrielle s’accompagnera d’un fort essor de l’assurance, jusqu’à la Grande Guerre, qui s’adaptera aux évolutions du capitalisme pour couvrir les nouveaux risques.










	Les progrès dans les mathématiques appliquées









	Développement des méthodes actuarielles (pour les calculs de rente viagère par exemple), des calculs de probabilités (Pascal, Bernoulli, Fermat).


	Mise au point de méthodes statistiques (Petty, Condorcet).










Les méthodes actuarielles







L’actualisation est une méthode mathématique qui consiste à « ramener » à au-jourd’hui la valeur d’une somme future. La démarche inverse est la capitalisation.


Exemple :


Soit 100 € aujourd’hui.


Placés à 10 % pendant un an, ces 100 € deviennent 100 + 10 % (100) = 110 € au bout d’un an.


Et si je replace les 110 € ainsi obtenus, j’obtiens 110 + 10 % (110) = 121 € à l’issue de la deuxième année. J’ai donc capitalisé 100 € au taux de 10 % pendant deux ans.


Corrélativement, je peux considérer que, dans ce cas précis :


121 € dans deux ans sont égaux 100 € aujourd’hui, actualisés au taux de 10 %.


On en déduit que :




	 L’actualisation couvre le « prix du temps », c’est-à-dire le risque. Il est équivalent dans notre exemple de garder 100 € ou bien de les placer pour percevoir 121 € dans deux ans.


	 Mon taux d’actualisation devrait être au minimum égal au taux de l’inflation ; on peut considérer que l’écart entre le taux d’actualisation et le taux d’inflation traduit une « prime de risque » fonction du contexte.





Concrètement :


Lorsqu’un assureur s’engage à verser 121 € à un client dans deux ans, cela signifie qu’il va placer 100 € aujourd’hui, pendant deux ans. Il a donc actualisé son engagement de 121 € pour déterminer sa « provision » aujourd’hui.





L’essor de l’assurance s’accompagnera en permanence d’un renforcement du cadre réglementaire de ce métier. Compte tenu de l’importance économique et sociale de l’assurance, il s’agit d’une activité fortement régulée. Ainsi, dès la fin du XIXe siècle, apparaissent le Code des assurances ainsi que le corps des commissaires contrôleurs des assurances.


1.2 L’importance économique de l’assurance


L’importance de l’assurance comme phénomène social vient d’être soulignée : depuis des temps immémoriaux, les sociétés humaines utilisent des mécanismes assurantiels pour réduire les risques.


L’assurance est aussi extrêmement importante au plan économique, depuis son essor au XIXe siècle.


En effet, le mécanisme de mutualisation, participation de tous pour la protection de chacun en cas de sinistre, se traduit par l’accumulation de fonds importants chez les assureurs. Ces derniers s’efforcent de protéger ces fonds, au moins de l’érosion monétaire, pour payer les sinistres (ou les rentes en cas d’assurance vie ou d’incapacités corporelles). Ainsi, ils sont amenés à placer ces sommes très importantes sur les marchés financiers, en limitant les risques toutefois.


On peut parler ici de « transformation » : l’assurance collecte des sommes très importantes dans la société pour investir ensuite dans l’immobilier, mais surtout sur les marchés financiers, à long terme. L’achat d’actions et d’obligations d’États et d’entreprises vient ainsi soutenir la croissance économique.


La Fédération française des Assurances publie régulièrement des données sur le secteur.


Ainsi, en 2017, pour la France :




	Le montant des primes d’assurance (cotisations) s’élève à environ 212 Md€, dont 157 Md€ pour les assurances de personnes (vie et santé) et 55 Md€ pour les assurances de biens et responsabilité.


	Les charges de prestations (ce qui est versé aux assurés) se montent à 183 Md€, dont 144 Md€ pour les assurances de personnes et 39 Md€ pour les assurances de biens et responsabilité.


	Le montant des placements est de 2 420 Md€ (à rapprocher des 2292 Md€ du PIB français), 61 % étant investi en actifs d’entreprises (obligations prioritairement et actions).


	
Branches d’assurance et répartition des cotisations :









	Assurances de dommages et de responsabilité « non-vie »










	 Transports


	 Catastrophes naturelles


	 Dommages aux biens


	 Construction


	 Automobile


	 Responsabilité civile


	 Autre terme : IARD (Incendie, Accidents et Risques Divers)







	Assurances de personnes « vie »







	 Vie


	 Santé (maladie et accidents corporels)


	 Capitalisation
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1.3 Typologie des entreprises d’assurance


Le droit français distingue trois types d’établissements considérés comme des organismes d’assurance :


1. Entreprises d’assurances régies par le Code des assurances :




a) Sociétés anonymes : AXA, Allianz France…


b) Sociétés d’assurances mutuelles : MACIF, MAIF…





2. Mutuelles 45 (de santé) régies par le Code de la mutualité


3. Institutions de prévoyance régies par le Code de la Sécurité sociale


Par-delà ces aspects juridiques, le mode de distribution reste un facteur clé de différenciation malgré l’émergence du multicanal (combinaison des modes de distribution traditionnels et d’Internet). On peut ainsi distinguer :




	Les sociétés traditionnelles utilisant des réseaux d’agents et de courtiers avec éventuellement des réseaux salariés pour les assurances de personnes.









	Exemples : AXA, Generali, MMA (Groupe Covea).










	Les MSI (Mutuelles Sans Intermédiaires) distribuant leurs produits au travers d’agences de salariés exclusivement.









	Exemples : GMF et MAAF (Groupe Covea), MACIF, MATMUT.










	Les bancassureurs s’appuyant quant à eux sur leurs puissants réseaux bancaires pour distribuer leurs produits d’assurances.









	Exemples : Crédit Mutuel, BNP Paribas, Société Générale.










	Les acteurs directs opérant via Internet ou des téléacteurs.









	Exemples : Direct Assurance, Amaguiz.








Ces modes de distribution se distinguent en particulier par l’importance relative des coûts de distribution et par le rôle joué par les intermédiaires au niveau de la qualité des affaires souscrites et de la gestion des sinistres. Ces intermédiaires peuvent être soit des agents exclusifs liés aux compagnies d’assurances, soit des courtiers indépendants qui travaillent pour leurs propres clients.
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1.4 Les mécanismes de base


Comment fonctionne l’assurance d’un point de vue technique ? Intéressons-nous d’abord aux assurances qui reposent sur un système de mutualisation, telles les assurances de biens, de responsabilité et de santé.


Un exemple très simple permet d’en comprendre le mécanisme :




	Soit un groupe d’éleveurs de vaches : ils sont 100.


	Chaque éleveur possède 10 vaches, ce qui donne un cheptel total de 1 000 vaches.


	Chaque vache est estimée à 2 500 €.


	Chaque année, on constate que 15 vaches meurent d’un accident.









	La fréquence du sinistre est donc de 15 pour 1 000 (15 décès pour 1 000 vaches).


	Le coût moyen du sinistre est de 2 500 € (chaque vache morte est considérée comme non valorisable).










	
Pour se protéger contre ces sinistres, les éleveurs décident d’assurer le troupeau.


	Pour ce faire, ils se regroupent et constituent une mutualité.


	Question : quel doit être le montant de la cotisation (ou prime) par vache ?









	La prime pure (de base) est égale à : fréquence x coût moyen du sinistre.


	Dans notre exemple : 15/1 000 x 2 500 € = 37,50 € par vache assurée.










	Ainsi, si chaque éleveur paie annuellement 37,50 € par vache, il pourra être indemnisé en cas de sinistre.


	



	En réalité, l’assureur qui évalue la prime ne peut se contenter de faire payer à l’assuré uniquement la « prime pure » qui représente le coût de base du risque ; en effet, pour déterminer la prime (ou cotisation) que doit réellement payer le client, l’assureur va « ajouter » divers éléments de charges :








	

	Prime pure

	





	+

	Chargement de sécurité

	La prime pure peut se révéler insuffisante certaines années (dérapage de la fréquence par exemple)





	+

	Frais d’acquisition

	L’assureur couvre ainsi ses frais commerciaux





	+

	Frais de gestion

	De la même façon, il lui faut couvrir ses frais de gestion, en particulier concernant les sinistres à gérer





	+

	Frais généraux

	Ce sont les frais de fonctionnement de l’entreprise d’assurance





	+

	Réassurance

	L’assureur peut aussi réduire son risque en se réassurant, ce qui représente un coût





	=

	Prime commerciale

	





	+

	Impôts indirects

	L’assurance payée in fine comporte aussi des taxes, en particulier pour alimenter des fonds de réserve en cas de catastrophes naturelles
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